
 
 
 
 
 
 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 
SEANCE DU CONSEIL METROPOLITAIN DU 19 MAI 2022 
 
 

DELIBERATION N°2022.00211 
 
PLAN LOCAL D’URBANISME (PLU) DE VILLARS - APPROBATION DE LA 
MODIFICATION SIMPLIFIEE N°2 
 

Le Conseil Métropolitain a été convoqué le 13 mai 2022 
  
Nombre de membres en exercice : 123 
Nombre de présents : 97 
Nombre de pouvoirs : 16 
Nombre de voix : 113 
 
 

Président de séance : M. Gaël PERDRIAU,  
Secrétaire de séance : M. Tom PENTECOTE 
 
Membres titulaires présents : 
M. Gilles ARTIGUES, Mme Nicole AUBOURDY, M. Abdelouahb BAKLI,  
Mme Christiane BARAILLER, M. Denis BARRIOL, M. Jean-Luc BASSON,  
Mme Caroline BENOUMELAZ, Mme Françoise BERGER, M. Jean-Pierre BERGER,  
Mme Nora BERROUKECHE, Mme Michèle BISACCIA, M. Cyrille BONNEFOY,  
M. Bernard BONNET, M. Vincent BONY, M. Lionel BOUCHER, M. Patrick BOUCHET,  
M. Kamel BOUCHOU, Mme Nicole BRUEL, M. Régis CADEGROS,  
Mme Stéphanie CALACIURA, M. Denis CHAMBE, Mme Catherine CHAPARD,  
M. André CHARBONNIER, M. Marc CHASSAUBENE, M. Marc CHAVANNE,  
Mme Frédérique CHAVE, Mme Laura CINIERI, Mme Viviane COGNASSE,  
M. Germain COLLOMBET, M. Paul CORRIERAS, M. Pierrick COURBON,  
M. Charles DALLARA, M. Gabriel DE ALMEIDA, M. Jean-Luc DEGRAIX,  
Mme Marianne DELIAVAL, M. Philippe DENIS, M. François DRIOL,  
M. Christian DUCCESCHI, M. Fabrice DUCRET, Mme Marie-Pascale DUMAS,  
Mme Isabelle DUMESTRE, M. Frédéric DURAND, M. Jean DUVERGER,  
M. David FARA, M. Martial FAUCHET, M. Christophe FAVERJON, Mme Sylvie FAYOLLE, 
M. Jean-Claude FLACHAT, Mme Andonella FLECHET, M. Luc FRANCOIS,  
M. Guy FRANÇON, M. Michel GANDILHON, M. Pascal GONON, Mme Ramona GONZALEZ 
GRAIL, Mme Marie-Christine GOURBEYRE, M. Daniel GRAMPFORT,  
Mme Catherine GROUSSON, M. Jacques GUARINOS, M. Rémy GUYOT,  
M. Marc JANDOT, M. Christian JOUVE, M. Christian JULIEN, Mme Delphine JUSSELME,  
M. Robert KARULAK, Mme Siham LABICH, Mme Pascale LACOUR, M. Denis LAURENT, 
M. Yves LECOCQ, M. Claude LIOGIER, M. Julien LUYA, Mme Nathalie MATRICON,  
 
 
 
 

DATE D'AFFICHAGE :20 mai 2022
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VIA DOTELEC - iXBus

Le 20 mai 2022

RECU EN PREFECTURE



M. Patrick MICHAUD, Mme Christiane MICHAUD-FARIGOULE, M. Yves MORAND 
représenté par Mme Christine HEYRAUD, Mme Solange MORERE, M. Tom PENTECOTE, 
M. Gilles PERACHE, M. Gaël PERDRIAU, Mme Marie-Jo PEREZ, Mme Christel PFISTER, 
M. Jean-Philippe PORCHEROT, Mme Clémence QUELENNEC, Mme Brigitte REGEFFE,  
M. Hervé REYNAUD, M. Jean-Paul RIVAT, M. Jean-Louis ROUSSET,  
M. Jean-Marc SARDAT, M. Christian SERVANT, Mme Corinne SERVANTON,  
M. Gilbert SOULIER, Mme Eveline SUZAT-GIULIANI, M. Marc TARDIEU,  
Mme Marie-Christine THIVANT, M. Gilles THIZY, Mme Julie TOKHI,  
Mme Laetitia VALENTIN, M. Julien VASSAL 
 
Pouvoirs : 
M. Eric BERLIVET donne pouvoir à Mme Clémence QUELENNEC,  
Mme Audrey BERTHEAS donne pouvoir à M. Julien VASSAL,  
M. Henri BOUTHEON donne pouvoir à M. David FARA,  
M. Christophe CHALAND donne pouvoir à Mme Eveline SUZAT-GIULIANI,  
M. Jordan DA SILVA donne pouvoir à Mme Viviane COGNASSE,  
Mme Véronique FALZONE donne pouvoir à M. Charles DALLARA,  
Mme Marie-Eve GOUTELLE donne pouvoir à Mme Nora BERROUKECHE,  
M. Samy KEFI-JEROME donne pouvoir à M. Marc CHASSAUBENE,  
M. Olivier LONGEON donne pouvoir à Mme Julie TOKHI,  
Mme Brigitte MASSON donne pouvoir à Mme Nicole AUBOURDY,  
Mme Aline MOUSEGHIAN donne pouvoir à M. Hervé REYNAUD,  
Mme Djida OUCHAOUA donne pouvoir à M. Christophe FAVERJON,  
M. Marc PETIT donne pouvoir à Mme Christiane BARAILLER,  
Mme Nicole PEYCELON donne pouvoir à Mme Marie-Jo PEREZ,  
Mme Laurence RICCIARDI donne pouvoir à Mme Brigitte REGEFFE,  
Mme Nadia SEMACHE donne pouvoir à M. Gaël PERDRIAU 
 
Membres titulaires absents excusés : 
M. Jean-Alain BARRIER, M. Gilles BOUDARD, M. Jérôme GABIAUD, M. Bernard LAGET, 
Mme Fabienne MARMORAT, M. Ali RASFI, M. Gérard TARDY, M. Daniel TORGUES,  
M. Jacques VALENTIN, Mme Eliane VERGER LEGROS 



 

 
 
 
 
 
 
 
DELIBERATION DU CONSEIL METROPOLITAIN DU 19 MAI 2022 
 

PLAN LOCAL D’URBANISME (PLU) DE VILLARS - APPROBATION DE LA 
MODIFICATION SIMPLIFIEE N°2 
 
 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.5217-2 ; 
 
Vu le Code de l’urbanisme, notamment les articles L.153-45 et suivants ; 
 
Vu le Plan Local d’Urbanisme de Villars approuvé le 27 janvier 2020 et modifié le  
30 septembre 2021 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Métropolitain du 27 janvier 2022 relative aux modalités de mise 
à disposition du public ; 
 
Vu les avis des personnes publiques associées ; 
 
Il est rappelé que la modification simplifiée n°2 a pour objet : 
 

- Article UF 2 : en zone UFc, d’autoriser les transferts, les changements d’enseignes 
commerciales, les aménagements intérieurs, sans augmentation des surfaces de 
vente, 
- Article AUr 12 : définir le nombre de places de stationnement pour les résidences 
seniors. 

 

Considérant les articles L.153-45 à L.153-48 du Code de l’Urbanisme, la procédure de 
modification simplifiée du PLU est retenue dans la mesure où la modification décrite ci-
dessus vient apporter un complément au règlement. 
 
La Chambre d’Agriculture, le Département et GRT-Gaz ont émis un avis favorable sans 
remarque. 
RTE émet également un avis favorable mais demande la rectification de la pièce 
« 42330_liste_sup_20210930.pdf »,  indépendante de cette modification simplifiée, afin d’y 
corriger une erreur manifeste et être en adéquation avec le plan des servitudes. La demande 
a été prise en compte sur la pièce renommée « 42330_liste_sup_20220519.pdf ». 
 
Le SCoT Sud-Loire a émis : 

 un avis favorable pour la modification règlementaire de la zone AUr ; 

 un avis favorable sous condition concernant la zone UFc, demandant de préciser que 
la non augmentation de la surface de vente après transferts d’enseignes est regardée 
sur la totalité des zones UFc (et non uniquement sur le transfert considéré). 

La demande du SCoT Sud-Loire sera prise en compte et le règlement modifié dans ce sens. 
 



Les autres personnes publiques consultées n’ont pas émis d’avis. 
 
Le dossier a été mis à disposition du public du 14 février au 18 mars 2022 inclus, selon les 
modalités prévues. Aucune remarque n’a été réalisée ni sur le registre communal ni sur le 
registre présent au siège de Saint-Etienne Métropole.  
 
La présente délibération sera transmise à Madame la Préfète du département de la Loire. 
Elle fera l’objet d’un affichage au siège de Saint-Etienne Métropole et dans la commune de 
Villars. Une mention de cet affichage sera insérée en caractères apparents dans un journal 
diffusé dans le département. 
 
Le dossier de Plan Local d’Urbanisme modifié, dans sa forme approuvée, sera tenu à la 
disposition du public à la mairie de Villars et au siège de Saint-Etienne Métropole aux jours 
et heures d’ouverture au public. 
 
 
 
Le Conseil Métropolitain, après en avoir délibéré : 
 

- approuve la modification simplifiée n°2 du PLU de Villars ; 
 

- autorise Monsieur le Président, ou son représentant dûment habilité, à signer 
tous documents relatifs à cette procédure ; 
 

- les dépenses correspondantes à la conduite de cette procédure seront 
imputées à l’opération N°416, article 202, du budget investissement 2022 
Prospective, destination Planification. 

 
 
 
Ce dossier a été adopté à l’unanimité.  

 
 
 

Pour extrait, 
Le Président, 

 
 
 
 

Gaël PERDRIAU 
 

 
 

 



 
 
 
 
 
 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 
SEANCE DU CONSEIL METROPOLITAIN DU 30 SEPTEMBRE 2021 
 
 

DELIBERATION N°2021.00392 
 
PLAN LOCAL D’URBANISME (PLU) DE VILLARS - APPROBATION DE LA 
MODIFICATION SIMPLIFIEE N°1 
 

Le Conseil Métropolitain a été convoqué le 24 septembre 2021 
  
Nombre de membres en exercice : 123 
Nombre de présents : 85 
Nombre de pouvoirs : 19 
Nombre de voix : 104 
 
 

Membres titulaires présents : 
M. Gilles ARTIGUES, M. Abdelouahb BAKLI, Mme Christiane BARAILLER,  
Mme Caroline BENOUMELAZ, M. Eric BERLIVET, Mme Nora BERROUKECHE,  
Mme Michèle BISACCIA, M. Cyrille BONNEFOY, M. Bernard BONNET, M. Vincent BONY, 
M. Lionel BOUCHER, M. Patrick BOUCHET, M. Gilles BOUDARD, M. Régis CADEGROS, 
Mme Stéphanie CALACIURA, M. Denis CHAMBE, M. André CHARBONNIER,  
M. Marc CHASSAUBENE, Mme Laura CINIERI, Mme Viviane COGNASSE,  
M. Germain COLLOMBET, M. Pierrick COURBON, M. Jordan DA SILVA,  
M. Charles DALLARA, M. Jean-Luc DEGRAIX, Mme Marianne DELIAVAL,  
M. Philippe DENIS, M. François DRIOL, M. Christian DUCCESCHI,  
Mme Marie-Pascale DUMAS, Mme Isabelle DUMESTRE, M. Christophe FAVERJON,  
Mme Sylvie FAYOLLE, M. Jean-Claude FLACHAT, Mme Andonella FLECHET,  
M. Luc FRANCOIS, M. Pascal GONON, Mme Ramona GONZALEZ GRAIL,  
Mme Marie-Christine GOURBEYRE, M. Daniel GRAMPFORT, Mme Catherine GROUSSON, 
M. Jacques GUARINOS, M. Georges HALLARY, M. Marc JANDOT, M. Christian JOUVE,  
M. Christian JULIEN, Mme Delphine JUSSELME, Mme Siham LABICH,  
Mme Pascale LACOUR, M. Denis LAURENT, M. Yves LECOCQ, M. Claude LIOGIER,  
M. Olivier LONGEON, M. Julien LUYA, Mme Brigitte MASSON, Mme Nathalie MATRICON, 
M. Patrick MICHAUD, Mme Christiane MICHAUD-FARIGOULE, M. Yves MORAND 
représenté par Mme Christine HEYRAUD, Mme Aline MOUSEGHIAN,  
Mme Djida OUCHAOUA, M. Tom PENTECOTE, M. Gilles PERACHE, M. Gaël PERDRIAU, 
Mme Marie-Jo PEREZ, M. Marc PETIT, Mme Nicole PEYCELON, Mme Christel PFISTER, 
M. Jean-Philippe PORCHEROT, Mme Clémence QUELENNEC, M. Ali RASFI,  
Mme Brigitte REGEFFE, M. Hervé REYNAUD, Mme Nadia SEMACHE,  
M. Christian SERVANT, Mme Corinne SERVANTON, M. Gilbert SOULIER,  
 
 
 

DATE D'AFFICHAGE :13 octobre 2021
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VIA DOTELEC - iXBus

Le 13 octobre 2021

RECU EN PREFECTURE



Mme Eveline SUZAT-GIULIANI, Mme Marie-Christine THIVANT, M. Gilles THIZY,  
Mme Julie TOKHI, M. Daniel TORGUES, Mme Laetitia VALENTIN, M. Julien VASSAL,  
Mme Eliane VERGER LEGROS 
 
Pouvoirs : 
Mme Nicole AUBOURDY donne pouvoir à Mme Nadia SEMACHE,  
M. Denis BARRIOL donne pouvoir à M. Régis CADEGROS,  
Mme Nicole BRUEL donne pouvoir à M. François DRIOL, 
M. Christophe CHALAND donne pouvoir à Mme Eveline SUZAT-GIULIANI,  
Mme Catherine CHAPARD donne pouvoir à M. Régis CADEGROS,  
M. Marc CHAVANNE donne pouvoir à Mme Corinne SERVANTON,  
M. Paul CORRIERAS donne pouvoir à Mme Nicole PEYCELON,  
M. Frédéric DURAND donne pouvoir à M. Charles DALLARA,  
M. Jean DUVERGER donne pouvoir à M. Olivier LONGEON,  
Mme Véronique FALZONE donne pouvoir à M. Claude LIOGIER, 
M. David FARA donne pouvoir à M. Hervé REYNAUD,  
M. Martial FAUCHET donne pouvoir à M. Denis LAURENT,  
M. Guy FRANCON donne pouvoir à M. Gaël PERDRIAU,  
Mme Marie-Eve GOUTELLE donne pouvoir à Mme Nora BERROUKECHE,  
M. Robert KARULAK donne pouvoir à M. Gaël PERDRIAU,  
M. Samy KEFI-JEROME donne pouvoir à M. Abdelouahb BAKLI,  
Mme Laurence RICCIARDI donne pouvoir à Mme Brigitte REGEFFE,  
M. Jean-Marc SARDAT donne pouvoir à M. Gilbert SOULIER,  
M. Jacques VALENTIN donne pouvoir à Mme Marie-Christine THIVANT,  
 
Membres titulaires absents excusés : 
M. Jean-Alain BARRIER, M. Jean-Luc BASSON, M. Jean-Pierre BERGER,  
Mme Audrey BERTHEAS, Mme Jennifer BONJOUR, M. Kamel BOUCHOU,  
M. Henri BOUTHEON, Mme Frédérique CHAVE, M. Fabrice DUCRET,  
M. Jérôme GABIAUD, M. Michel GANDILHON, M. Rémy GUYOT, M. Bernard LAGET,  
Mme Solange MORERE, M. Jean-Paul RIVAT, M. Jean-Louis ROUSSET,  
M. Marc TARDIEU, M. Gérard TARDY, M. Jean-Marc THELISSON 
 
Secrétaire de Séance :  
M. Tom PENTECOTE 



 

 
 
 
 
 
 
 
DELIBERATION DU CONSEIL METROPOLITAIN DU 30 SEPTEMBRE 2021 
 

PLAN LOCAL D’URBANISME (PLU) DE VILLARS - APPROBATION DE LA 
MODIFICATION SIMPLIFIEE N°1 
 
 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.5217-2 ; 
 
Vu le Code de l’urbanisme, notamment les articles L.153-45 et suivants ; 
 
Vu le Plan Local d’Urbanisme de Villars approuvé le 27 janvier 2020 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Métropolitain du 20 mai 2021 relative aux modalités de mise à 
disposition du public ; 
 
Vu les avis des personnes publiques associées ; 
 
Il est rappelé que la modification simplifiée n°1 a pour objet : 

 d’apporter une précision sur les principes d’aménagement  de l’Orientation 
d’Aménagement et de Programmation (OAP) de l’espace Beaunier, en précisant que 
ces futurs logements pourront être en accession, en location, de type résidence 
senior (hors EHPAD), 

 de modifier le titre page 32 des OAP « Schéma global des OAP du centre-ville » par  
« Schéma de principe global des OAP du centre-ville », 

 de supprimer dans l’article DG 2.C du règlement la notion de permis de démolir dans 
la procédure de consultation concernant les demandes d’autorisation d’urbanisme, le 
permis de démolir n’étant pas instauré par la commune de Villars, 

 d’apporter une précision dans l’article UCb 3.2 du règlement, où pour les maisons 
existantes, des adaptations pourront être réalisées, 

 dans l’article UCb 7.1 du règlement – Implantation des constructions par rapport aux 
limites séparatives pour les piscines : la distance serait ramenée à 2 mètres au lieu 
de 5 mètres,  

 de modifier l’article UCb 11.3 du règlement, concernant la couleur des clôtures : 
autoriser la couleur blanche, 

 de rectifier une erreur matérielle du règlement dans les dispositions applicables à la 
zone UF, 
En effet, dans l’article UF1 alinéa 1.9, les constructions à usage commercial sont 
interdites, sauf celles mentionnées à l’article UF2. Hors, l’article UF2, n’en prévoit 
aucune. Il est proposé de rajouter dans l’article UF2 un alinéa concernant les zones 
UFc qui soit en corrélation avec le PADD et la notion de ZACOm de ces secteurs, 

 Annexe 3 du règlement, compléter le nuancier afin d’avoir la liste exhaustive de 
toutes les couleurs autorisées. 

Considérant les articles L 153-45 à L 153-48 du Code de l’Urbanisme, la procédure de 
modification simplifiée du PLU est retenue dans la mesure où la modification décrite ci-



dessus vient rectifier des erreurs matérielles, et apporter quelques rectifications précisions et 
compléments au règlement et au dossier des OAP. 
Le Département et le SCoT Sud-Loire ont, tous deux émis un avis favorable sans remarque. 
Les autres personnes publiques consultées n’ont pas émis d’avis. 
 
La commune a émis 2 compléments à prendre en compte dans cette modification :  

1. Le premier en tout début de la concertation publique concernant les schémas de 
principe des OAPs : il est rappelé que ces derniers ne sont dressés qu’à titre indicatif 
notamment les principes de voiries internes. Cette demande mentionnant un arrêt du 
Conseil d’Etat du 08 novembre 2017 ; 

2. Le deuxième transmis le dernier jour concernant une modification règlementaire en 
zone AUr. Dans l’optique de la réalisation future d’une résidence senior dans l’ECO-
QUARTIER, la commune souhaitait la modification du règlement du PLU en 
introduisant un coefficient pour le calcul des places de stationnement afin d’en limiter 
le nombre.  

Compte-tenu de l’arrivée tardive de la deuxième demande qui n’a pu être portée à la 
connaissance du public, elle ne peut pas être prise en compte sans introduire une fragilité 
juridique dans la procédure de modification simplifiée. Pour cette raison, le dossier 
d’approbation de la modification simplifiée n’intégrera que la première demande de la 
commune. 
 
Le dossier a été mis à disposition du public du 1er juin 2021 au 02 juillet inclus, selon les 
modalités prévues. 
Aucune remarque n’a été réalisée ni sur le registre communal ni sur le registre présent au 
siège de Saint-Etienne Métropole.  
 
La présente délibération sera transmise à Madame la Préfète du département de la Loire. 
Elle fera l’objet d’un affichage au siège de Saint-Etienne Métropole et dans la commune de 
Villars. Une mention de cet affichage sera insérée en caractères apparents dans un journal 
diffusé dans le département. 
 
Le dossier de Plan Local d’Urbanisme modifié, dans sa forme approuvée, sera tenu à la 
disposition du public à la mairie de Villars et au siège de Saint-Etienne Métropole aux jours 
et heures d’ouverture au public. 
 
 
 
 
Le Conseil Métropolitain, après en avoir délibéré : 
 

- approuve la délibération d’approbation de la modification simplifiée n°1 du PLU 
de Villars ; 
 

- autorise Monsieur le Président, ou son représentant dûment habilité, à signer 
tous documents relatifs à cette procédure ; 
 

- les dépenses correspondantes à la conduite de cette procédure seront 
imputées à l’opération N°416, article 202, du budget investissement 2021 
Prospective, destination Planification. 

 
 
 
 
 



 
Ce dossier a été adopté à l’unanimité.  
 

 
Pour extrait, 
Le Président, 

 
 
 
 

Gaël PERDRIAU 
 

 
 

 



 

 

PLAN LOCAL D’URBANISM E 
 

COM M UNE DE VILLARS 

 

NOTICE EXPLICATIVE 

DE LA M ODIFICATION SIM PLIFIEE n°1 

  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

SOM M AIRE 

 

 

 

 

1 - CADRE REGLEMENTAIRE 

 

 

2 - CONTEXTE 

 

 

3 - OBJET DE LA M ODIFICATION DU PLU 

 
  



1- CADRE REGLEM ENTAIRE 

Saint-Et ienne M étropole est  compétente en mat ière de plan local d’urbanisme (PLU) et  documents d’urbanisme en tenant lieu. L’exercice de cette 

compétence par Saint-Et ienne M étropole ne permet plus aux communes de prescrire de nouvelles procédures d’évolut ion de leur document d’urbanisme. 

Dans l’at tente du plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi), Saint-Et ienne M étropole peut mener des procédures de modificat ion, de modificat ion 

simplifiée, de mise en compat ibilité et  de mise à jour des PLU communaux. 

 

La procédure de modificat ion simplifiée du PLU est retenue dans la mesure où la modificat ion décrite ci-dessus : 

- ne change pas les orientat ions définies par le projet  d'aménagement et  de développement durables ; 

- ne réduit  pas un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et  forest ière ; 

- ne réduit  pas une protect ion édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d'une 

évolut ion de nature à induire de graves risques de nuisance ; 

- ne majore pas de plus de 20 % les possibilités de construct ion résultant , dans une zone, de l'applicat ion de l'ensemble des règles du plan ; 

- ne diminue pas les possibilités de construire ; 

- ne réduit  pas la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser. 

 

Considérant les art icles L153-45 à L153-48 du Code de l’Urbanisme et  la nature de la modificat ion envisagée, il convient en effet  d’engager une procédure 

de modificat ion simplifiée du PLU. 

 

M onsieur le Président de Saint-Et ienne M étropole a pris l’init iat ive de mettre en œuvre une procédure de modificat ion du PLU de la commune de Villars 

afin 

- Apporter une précision sur les principes d’aménagement  de l’Orientat ion d’Aménagement et  de Programmation (OAP) de l’espace Beaunier, en 

précisant que ces futurs logements pourront être en accession, en locat ion, de type résidence senior (hors EHPAD), 

- M odifier le t it re page 32 des OAP « Schéma global des OAP du centre-ville » par « Schéma de principe global des OAP du centre-ville », 

- Supprimer dans l’art icle DG 2.C du règlement la not ion de permis de démolir dans la procédure de consultat ion concernant les demandes 

d’autorisat ion d’urbanisme, le permis de démolir n’étant pas instauré par la commune de Villars, 

- Apporter une précision dans l’art icle UCb 3.2 du règlement, où pour les maisons existantes, des adaptat ions pourront être réalisées, 

- Dans l’art icle UCb 7.1 du règlement – Implantat ion des construct ions par rapport  aux limites séparat ives pour les piscines : la distance serait  

ramenée à 2 mètres au lieu de 5 mètres,  

- M odifier l’art icle UCb 11.3 du règlement, concernant  la couleur des clôtures : autoriser la couleur blanche, 

- Rect ifier une erreur matérielle du règlement dans les disposit ions applicables à la zone UF, 

En effet , dans l’art icle UF1 alinéa 1.9, les construct ions à usage commercial sont interdites, sauf celles ment ionnées à l’art icle UF2. Hors, l’art icle 

UF2, n’en prévoit  aucune. Il est  proposé de rajouter dans l’art icle UF2 un alinéa concernant les zones UFc qui soit  en corrélat ion avec le PADD et la 



not ion de ZACOm de ces secteurs. 

- Annexe 3 du règlement, compléter le nuancier afin d’avoir la liste exhaust ive de toutes les couleurs autorisées. 

 

Considérant les art icles L 153-45 à L 153-48 du Code de l’Urbanisme, la procédure de modificat ion simplifiée du PLU est retenue dans la mesure où la 

modificat ion décrite ci-dessus vient rect ifier des erreurs matérielles, et  apporter quelques rect ificat ions précisions et  compléments au règlement et  au 

dossier des OAP. 

 

 

2- CONTEXTE 

Le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Villars a été approuvé le 27 janvier 2020 par le Conseil M étropolitain. 

Ces disposit ions n’ont fait  l’objet  d’aucune observat ion de la part  des personnes publiques associées, ni lors de l’enquête publique dans le cadre de la 

procédure menée lors de la révision du PLU de Villars.  

Cependant, ces modificat ions permettraient une meilleure lecture du document et  une ut ilisat ion plus adaptée à l’instruct ion des diverses pièces 

d’urbanisme. 

 

 

3- OBJET DE LA M ODIFICATION DU PLU 

Les pièces du Plan Local d’Urbanisme modifiées sont les suivantes : 

- Pièce - Orientation d’aménagement et de programmation  

 

- Orientat ion d’aménagement et  de programmation de l’espace Beaunier – précision sur le type des futurs logements 

- M odifier le t it re page 32 « Schéma global des OAP du centre-ville » par « Schéma de principe global des OAP du centre-ville » 

 

- Pièce - Règlement  

 

- Art icle DG 2.C – Suppression de la not ion du permis de démolir, 

- Art icle UCb 3.2 – Adaptat ion possible, pour les maisons existantes, des mesures de voiries, 

- Art icle UCb 7.1 – Rect ificat ion de la distance d’implantat ion des piscines en limite séparat ives de 5 mètres à 2 mètres,  

- Art icle UCb 11.3 – M odificat ion concernant la couleur des clôtures, 

- Art icles UF 1 et  UF2 du règlement – Rect ifier une erreur matérielle relat if aux extensions possibles en zone commerciale, 

- Annexe 3 du règlement – Intégrer le bon format du nuancier. 



 

 

 

 

 

 

 

 

Orientations d’aménagement et de programmation (OAP) 

M odification de l’OAP Espace Beaunier 

Précision sur le type des futurs logements 

 

 

 

 

 

 



Avant  modificat ion 

[…] 

 

Principes d’aménagement 
Le site a vocat ion à accueillir en majorité des logements tout  en permettant l’implantat ion d’act ivités de services. Seuls les bât iments dont la façade ont  

pignon sur la place Gambetta pourront accueillir des commerces en rez de chaussée. Sur le reste du site les commerces ne seront pas autorisés (cf 

règlement). 

 

Desserte des secteurs 
- Réaménager les axes existant, afin d’améliorer la qualité de desserte du site,  

- compléter l’armature existante par la créat ion de quelques axes de desserte pour permettre l’accès aux futurs logements, 

- redimensionner les abords de l’avenue de l’Industrie et  prévoir un nouvel aménagement en lien avec la rue Paul Bert  pour faciliter les usages et 

circulat ions, 

- réaménager la rue de l’Espoir pour une meilleure accessibilité piétonne et  une meilleure intégration urbaine du projet , 

- créer de nouvelles voies pour desservir les différentes opérat ions du site qui ne sont pas situés proche des voiries existantes, 

- les profils des voies pourront être volontairement réduits de façon à modérer la vitesse de circulat ion et  à sécuriser les lieux pour les piétons et  cyclistes, 

- le projet  intègre la réalisat ion de plusieurs poches de stat ionnement public de surface, répart is sur l’ensemble du futur quart ier, 

-ces parkings s’inscrivent une démarche de mutualisat ion de l’espace dédié au stat ionnement pour permettre le développement de lieux d’habitat  sans 

voitures. 

 

[…] 

 

Après modificat ion  

[…] 

 

Principes d’aménagement 
Le site a vocat ion à accueillir en majorité des logements tout  en permettant l’implantat ion d’act ivités de services.  Seuls les bât iments dont la façade ont 

pignon sur la place Gambetta pourront accueillir des commerces en rez-de-chaussée. Sur le reste du site les commerces ne seront pas autorisés (cf 

règlement). 

 



 

 

 

Desserte des secteurs 

- Réaménager les axes existant, afin d’améliorer la qualité de desserte du site,  

- compléter l’armature existante par la créat ion de quelques axes de desserte pour permettre l’accès aux futurs logements (accession, locat ion, résidence 

sénior (hors EHPAD), …), 

- redimensionner les abords de l’avenue de l’Industrie et  prévoir un nouvel aménagement en lien avec la rue Paul Bert  pour faciliter les usages et 

circulat ions, 

- réaménager la rue de l’Espoir pour une meilleure accessibilité piétonne et  une meilleure intégration urbaine du projet , 

- créer de nouvelles voies pour desservir les différentes opérat ions du site qui ne sont pas situés proche des voiries existantes, 

- les profils des voies pourront être volontairement réduits de façon à modérer la vitesse de circulat ion et  à sécuriser les lieux pour les piétons et  cyclistes, 

- le projet  intègre la réalisat ion de plusieurs poches de stat ionnement public de surface, répart is sur l’ensemble du futur quart ier, 

-ces parkings s’inscrivent une démarche de mutualisat ion de l’espace dédié au stat ionnement pour permettre le développement de lieux d’habitat  sans 

voitures. 

 

[…] 

 



 

 

 

Orientations d’aménagement et de programmation (OAP) 

M odification du titre de la page 32 

 

 

 

  



Avant  modificat ion 

Schéma global des OAP du centre-ville : 

 

 

Après modificat ion  

Schéma de principe global des OAP du centre-ville : 

 



 

 

 

 

 

 

Règlement 

M odification des articles DG 2C, UCb 3.2, UCb 7.1, UCb 11.3, UF 1 et UF 2 

et de l’annexe 3 relatif au nuancier 

 

 

 

 

 

 

 

 



Dispositions Générales 

Avant  modificat ion 

ARTICLE DG 2 – Portées respectives du règlement à l'égard des autres législations  

[…] 

C - Prévalent sur les disposit ions du PLU 

 

- Les servitudes d'utilité publique affectant l'ut ilisation ou l'occupation du sol créées en application de législations particulières qui sont reportées sur 

un document graphique (plan des servitudes d'utilité publique) et récapitulées dans une liste de servitudes. Ces deux documents (plan et liste) sont 

situés dans les annexes du PLU. 

- Les législations relatives aux installations classées, aux carrières, et aux gravières en vigueur lors de la demande de création ou d’agrandissement de 

tels équipements. 

 

- Le code du Patrimoine et notamment son livre V et le décret 2004- 490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures administratives et financières en matière 

d’archéologie préventive et notamment l’art icle 7. Ces disposit ions demeurent applicables à l’ensemble du territoire communal et  plus particulièrement 

à l’intérieur des périmètres à sensibilité archéologique recensés dans le rapport de présentation. 

 

Dans cette perspective, la procédure de consultation du service régional de l’archéologie (D.R.A.C. Rhône-Alpes) prévue par le décret précité, devra être 

notamment mise en œuvre par l’autorité compétente pour délivrer l’autorisation d’urbanisme, à l’intérieur de ces périmètres à sensibilité archéologique. 

 

La procédure de consultation concerne les demandes d’autorisation d’urbanisme (autorisation de lotir, permis d’aménager, permis de construire, permis 

de démolir, demande d’installation et travaux divers). 

 

- La loi du 31 décembre 1976, (art icle 72), relative à la protection de la réception normale des émissions télévisées. 

- La loi n° 85.409 du 28 mai 1985 relative aux disposit ions applicables aux constructions au voisinage des lacs, cours d’eau et plans d’eau. 

- La loi du 3 janvier 1992 relative à la protection des ressources en eau. 

- La loi du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit. 

- La loi du 8 janvier 1993 relative à la protection et la mise en valeur des paysages. 

- La loi du 2 février 1995 renforçant la loi du 10 juillet 1976 relative à la protection de l’environnement, et créant un nouvel art icle L 111-1-4 du code de 

l’urbanisme. 



- La loi du 4 février 1995 d’orientation pour l’aménagement du territoire. 

- Le Règlement Sanitaire Départemental.  

[…] 

Après modificat ion 

ARTICLE DG 2 – Portées respectives du règlement à l'égard des autres législations  

[…] 

C - Prévalent sur les disposit ions du PLU 

 

- Les servitudes d'utilité publique affectant l'ut ilisation ou l'occupation du sol créées en application de législations particulières qui sont reportées sur 

un document graphique (plan des servitudes d'utilité publique) et récapitulées dans une liste de servitudes. Ces deux documents (plan et liste) sont 

situés dans les annexes du PLU. 

- Les législations relatives aux installations classées, aux carrières, et aux gravières en vigueur lors de la demande de création ou d’agrandissement de 

tels équipements. 

 

- Le code du Patrimoine et notamment son livre V et le décret 2004- 490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures administratives et financières en matière 

d’archéologie préventive et notamment l’art icle 7. Ces disposit ions demeurent applicables à l’ensemble du territoire communal et  plus particulièrement 

à l’intérieur des périmètres à sensibilité archéologique recensés dans le rapport de présentation. 

 

Dans cette perspective, la procédure de consultation du service régional de l’archéologie (D.R.A.C. Rhône-Alpes) prévue par le décret précité, devra être 

notamment mise en œuvre par l’autorité compétente pour délivrer l’autorisation d’urbanisme, à l’intérieur de ces périmètres à sensibilité archéologique. 

 

La procédure de consultation concerne les demandes d’autorisation d’urbanisme (autorisation de lotir, permis d’aménager, permis de construire, permis 

de démolir, demande d’installation et travaux divers). 

 

- La loi du 31 décembre 1976, (art icle 72), relative à la protection de la réception normale des émissions télévisées. 

- La loi n° 85.409 du 28 mai 1985 relative aux disposit ions applicables aux constructions au voisinage des lacs, cours d’eau et plans d’eau. 

- La loi du 3 janvier 1992 relative à la protection des ressources en eau. 

- La loi du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit. 

- La loi du 8 janvier 1993 relative à la protection et la mise en valeur des paysages. 



- La loi du 2 février 1995 renforçant la loi du 10 juillet 1976 relative à la protection de l’environnement, et créant un nouvel art icle L 111-1-4 du code de 

l’urbanisme. 

- La loi du 4 février 1995 d’orientation pour l’aménagement du territoire. 

- Le Règlement Sanitaire Départemental.  

[…] 

Article UCb 3.2 

Avant  modificat ion 

Article UCb3 – Accès et voirie 

[…] 

3.2. Voirie : 

Les voies (existantes et nouvelles) doivent avoir des caractérist iques adaptées à l'approche du matériel de lutte contre l'incendie, et des véhicules de 

collecte des déchets. 

 

Leurs dimensions, formes et caractérist iques techniques doivent être adaptées aux usages qu'elles supportent et aux opérations qu'elles doivent 

desservir. 

 

Celles-ci devront être compatibles avec un aménagement d’ensemble de la zone. 

Les voies privées se terminant en impasse doivent être aménagées de telle sorte que les véhicules puissent faire demi-tour par une plate-forme de 20 m 

de Ø. Pour les voies à créer, la plateforme sera au minimum de 8 m et pourra être réduite à 6 m : 

- si la pente du terrain transversale à l'axe de la voie est supérieure à 30 %, 

- ou si la voie et en impasse et n'a pas plus de 60 m de long et ne dessert pas plus de 6 logements. 

 

En outre pour les maisons individuelles, le portail doit être disposé dans une échancrure dont la longueur sera au minimum de 6 m ou dans une 

échancrure dont la profondeur sera au minimum de 5 m. 

 



 
Les voies nouvelles doivent garantir la sécurité des piétons, en offrant notamment un trottoir adapté à la circulation des personnes à mobilité réduite. 

 

Les voiries qui présentent un traitement de surface imperméable seront réduites à l'axe de desserte principal. Les voiries seront traitées en revêtement 

perméable, permettant une meilleure gestion des eaux de ruissellement et une proportion minérale/« naturelle » favorisant une meilleure intégration 

paysagère. 

 

[…] 

 

Après modificat ion 

Article UCb3 – Accès et voirie 

[…] 

 

3.2. Voirie : 

Les voies (existantes et nouvelles) doivent avoir des caractérist iques adaptées à l'approche du matériel de lutte contre l'incendie, et des véhicules de 

collecte des déchets. 

 

Leurs dimensions, formes et caractérist iques techniques doivent être adaptées aux usages qu'elles supportent et aux opérations qu'elles doivent 

desservir. 



 

Celles-ci devront être compatibles avec un aménagement d’ensemble de la zone. 

Les voies privées se terminant en impasse doivent être aménagées de telle sorte que les véhicules puissent faire demi-tour par une plate-forme de 20 m 

de Ø. Pour les voies à créer, la plateforme sera au minimum de 8 m et pourra être réduite à 6 m : 

- si la pente du terrain transversale à l'axe de la voie est supérieure à 30 %, 

- ou si la voie et en impasse et n'a pas plus de 60 m de long et ne dessert pas plus de 6 logements. 

 

En outre pour les maisons individuelles, le portail doit être disposé dans une échancrure dont la longueur sera au minimum de 6 m ou dans une 

échancrure dont la profondeur sera au minimum de 5 m. Pour les maisons existantes et lorsque les schémas ci-dessous ne peuvent pas être 

techniquement réalisés, des adaptations pourront être autorisées. 

 

 
Les voies nouvelles doivent garantir la sécurité des piétons, en offrant notamment un trottoir adapté à la circulation des personnes à mobilité réduite. 

 

Les voiries qui présentent un traitement de surface imperméable seront réduites à l'axe de desserte principal. Les voiries seront traitées en revêtement 

perméable, permettant une meilleure gestion des eaux de ruissellement et une proportion minérale/« naturelle » favorisant une meilleure intégration 

paysagère. 

 

[…] 

 



Article UCb 7.1 

Avant  modificat ion 

Article UCb7 --- Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

 
7.1. Les constructions doivent s’implanter : 

-soit à une distance des limites séparatives au moins égale à la hauteur du bâtiment et jamais inférieur à 5 mètres ; 

- soit le long des limites séparatives : 

- s'il s'agit d'une construction annexe (garage, buanderie, etc…, attenante ou non à la construction principale) d'une hauteur inférieure à 3,50 m ; 

- s'il existe déjà un bâtiment construit en limite séparative à condit ion de respecter la même hauteur ; au-delà la hauteur maximum sera de 3,50 m ; 

- à l'intérieur d'un lotissement ou groupe d'habitations de maisons individuelles comportant des maisons en bande ou jumelées. 

 

- pour les piscines : la construction du bassin devra être au minimum à 5 mètres de la limite séparative. 

 

Après modificat ion 

Article UCb7 --- Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

 
7.1. Les constructions doivent s’implanter : 

-soit à une distance des limites séparatives au moins égale à la hauteur du bâtiment et jamais inférieur à 5 mètres ; 

- soit le long des limites séparatives : 

- s'il s'agit d'une construction annexe (garage, buanderie, etc…, attenante ou non à la construction principale) d'une hauteur inférieure à 3,50 m ; 

- s'il existe déjà un bâtiment construit en limite séparative à condit ion de respecter la même hauteur ; au-delà la hauteur maximum sera de 3,50 m ; 

- à l'intérieur d'un lotissement ou groupe d'habitations de maisons individuelles comportant des maisons en bande ou jumelées. 

 

- pour les piscines : la construction du bassin devra être au minimum à 2 mètres de la limite séparative. 

 

 



Article UCb 11.3 

Avant  modificat ion 

Article UCb11 – Aspect extérieur  

[…] 

11.3. Clôtures - 

L'édification des clôtures est soumise à déclaration préalable, dès lors que l’organisme compétent en matière d’urbanisme a décidé de soumettre les 

clôtures à déclaration préalable par le biais d’une délibération. 

Leur aspect, leurs dimensions et leurs matériaux doivent tenir compte en priorité de l’aspect, des hauteurs et des matériaux des clôtures avoisinantes afin 

de s’harmoniser avec elles. 

 

Les clôtures sont facultatives. 

 

- Les clôtures sur limite séparatives devront avoir une hauteur maximum de 2m. 

- Les clôtures sur rue devront avoir une hauteur maximum de 1,80 m. 

 

Elles seront constituées : 

- soit d'une haie vive, 

- soit d'un système à claire-voie léger en bois, en métal, en composite, 

- soit par un mur bahut de 1 m en pierres apparentes ou en matériaux enduits avec le même soin que les façades de la construction surmonté d'un 

disposit if à claire-voie, sauf blanc, l'ensemble doublé ou non d'une haie végétale. 

 

La hauteur maximum de 1,8 m sur rue pourra être réduite pour des raisons de sécurité ou de visibilité routière. 

 

Des clôtures plus élevées ou pleines ne sont autorisées que si elles s'intègrent parfaitement dans le site : choix des matériaux, topographie, visibilité, et 

notamment dans le cas de reconstruction de clôtures pleines existantes et pour des raisons de protection acoustique dans les rues à fort trafic routier 

mentionnées ci-après : 

- chemin de Montravel 

- route des Cyclotouristes 

- chemin de la Côte 

- rue Robespierre 



Dans ce cas, elles seront constituées par un mur des pierres apparentes, de préférence locales, ou paysagé pour les murs de soutènement (éléments 

modulaires permettant une végétalisation, enrochement, etc...). La hauteur maximum ne devra pas dépasser 2 m. 

 

[…] 

Après modificat ion 

Article UCb11 – Aspect extérieur  

[…] 

11.3. Clôtures 

L'édification des clôtures est soumise à déclaration préalable, dès lors que l’organisme compétent en matière d’urbanisme a décidé de soumettre les 

clôtures à déclaration préalable par le biais d’une délibération. 

Leur aspect, leurs dimensions et leurs matériaux doivent tenir compte en priorité de l’aspect, des hauteurs et des matériaux des clôtures avoisinantes afin 

de s’harmoniser avec elles. 

 

Les clôtures sont facultatives. 

 

- Les clôtures sur limite séparatives devront avoir une hauteur maximum de 2m. 

- Les clôtures sur rue devront avoir une hauteur maximum de 1,80 m. 

 

Elles seront constituées : 

- soit d'une haie vive, 

- soit d'un système à claire-voie léger en bois, en métal, en composite, 

- soit par un mur bahut de 1 m en pierres apparentes ou en matériaux enduits avec le même soin que les façades de la construction surmonté d'un 

disposit if à claire-voie, sauf blanc, l'ensemble doublé ou non d'une haie végétale. 

 

La hauteur maximum de 1,8 m sur rue pourra être réduite pour des raisons de sécurité ou de visibilité routière. 

 

Des clôtures plus élevées ou pleines ne sont autorisées que si elles s'intègrent parfaitement dans le site : choix des matériaux, topographie, visibilité, et 

notamment dans le cas de reconstruction de clôtures pleines existantes et pour des raisons de protection acoustique dans les rues à fort trafic routier 

mentionnées ci-après : 

- chemin de Montravel 



- route des Cyclotouristes 

- chemin de la Côte 

- rue Robespierre 

 

Dans ce cas, elles seront constituées par un mur des pierres apparentes, de préférence locales, ou paysagé pour les murs de soutènement (éléments 

modulaires permettant une végétalisation, enrochement, etc...). La hauteur maximum ne devra pas dépasser 2 m. 

 

[…] 

Articles UF 1.1 et UF 1.2 

Avant  modificat ion 

Article UF1 - Occupations et utilisations du sol interdites 

 
1.1. Toutes occupations et utilisations du sol induisant des nuisances (sonores, olfactives, visuelles…) ou des dangers pour le voisinage ou 

l’environnement. 

1.2. Les affouillements et exhaussements des sols à l’exception de ceux liés à la réalisation des constructions ou à des aménagements compatibles avec 

le caractère de la zone. 

1.3. L’ouverture et l’exploitation de toute carrière. 

1.4. Les dépôts de toute nature (véhicules hors d'usage, de ferrailles, etc.). 

1.5. Le stationnement des caravanes isolées, les habitations légères de loisirs. 

1.6 Les terrains de camping et de caravaning. 

1.7. Les installations classées sauf celles prévues à l’art icle UF 2. 

1.8. Les constructions à usage agricole. 

1.9. Les constructions à usage commercial, sauf ceux mentionnés à l’art icle UF2. 

1.10. Les constructions à usage d’habitation sauf ceux mentionnés à l’art icle UF2. 

1.11. Pour les éléments protégés au t itre de l’art icle L151-23 se référer aux disposit ions générales du présent règlement. 

1.12. Pour les éléments protégés au t itre de l’art icle L151-19 se référer aux disposit ions générales du présent règlement.  

 

 

 

 



 

Article UF2 - Occupations et utilisations du sol admises sous conditions  
 

[…] 

 

En zone UFb sont admis sous condit ions :  

2.9 Les commerces de type « showroom » liés à une activité existante à condit ion que la surface de vente soit inférieure à 200 m².  

2.10 Les extensions des commerces existants, à condit ion qu’elles soient limitées à 25% de la surface de vente à la date d’approbation du SCoT 

(01/01/2014).  

 

Après modificat ion 

Article UF1 - Occupations et utilisations du sol interdites 

 
1.1 Toutes occupations et utilisations du sol induisant des nuisances (sonores, olfactives, visuelles…) ou des dangers pour le voisinage ou 

l’environnement. 

1.2 Les affouillements et exhaussements des sols à l’exception de ceux liés à la réalisation des constructions ou à des aménagements compatibles avec le 

caractère de la zone. 

1.3 L’ouverture et l’exploitation de toute carrière. 

1.4 Les dépôts de toute nature (véhicules hors d'usage, de ferrailles, etc.). 

1.5. Le stationnement des caravanes isolées, les habitations légères de loisirs. 

1.6 Les terrains de camping et de caravaning. 

1.7 Les installations classées sauf celles prévues à l’art icle UF 2. 

1.8 Les constructions à usage agricole. 

1.9 Les constructions à usage commercial, sauf celles mentionnées à l’art icle UF2. 

1.10 Les constructions à usage d’habitation sauf celles mentionnées à l’art icle UF2. 

1.11 Pour les éléments protégés au t itre de l’art icle L151-23 se référer aux disposit ions générales du présent règlement. 

1.12.  Pour les éléments protégés au t itre de l’article L151-19 se référer aux disposit ions générales du présent règlement.  

  



Article UF2 - Occupations et utilisations du sol admises sous conditions  
 

[…] 

 

En zone UFb sont admis sous conditions :  

2.9 Les commerces de type « showroom » liés à une activité existante à condit ion que la surface de vente soit inférieure à 200 m².  

2.10 Les extensions des commerces existants, à condit ion qu’elles soient limitées à 25% de la surface de vente à la date d’approbation du SCoT Sud-Loire 

(01/01/2014).  

 

En zone UFc sont admises sous conditions :  

2.11 Sont autorisées les extensions de bâtiment pour les installations techniques concourant au bon fonctionnement des équipements (stockage, 

chaufferies, locaux techniques, chambre froide, …). 

 

  



Annexe 3 : Nuancier 

Avant  modificat ion 

 



Après modificat ion 

 



Auvergne-Rhône-Alpes

Décision du 10 février 2021
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Décision de la mission régionale d’autorité environnementale

après examen au cas par cas relative à 

la modification simplifiée n°1

du plan local d’urbanisme (PLU)

 de la commune de Villars (42)

Décision n°2020-ARA-KKU-2077



Décision après examen au cas par cas

en application de l’article R. 104-28 du code de l’urbanisme

La mission régionale d’autorité environnementale Auvergne-Rhône-Alpes du conseil général de
l’environnement et du développement durable,

Vu la directive n° 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des
incidences de certains plans et programmes sur l’environnement, notamment son annexe II ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 104-1 à L. 104-8 et R. 104-1 à R. 104-33 ;

Vu le décret n° 2015-1229 du 2 octobre 2015 modifié relatif au Conseil général de l’environnement et du
développement durable ;

Vu l’arrêté de la ministre de la transition écologique du 11 août 2020 portant approbation du règlement
intérieur du Conseil général de l’environnement et du développement durable ;

Vu l’arrêté ministériel portant nomination des membres des missions régionales d’autorité environnementale
du Conseil général de l’environnement et du développement durable (MRAe) en date des 11 août 2020,
22 septembre 2020, 6 octobre 2020 et 19 novembre 2020 ;

Vu la décision du 12 janvier 2021 de la mission régionale d’autorité environnementale Auvergne-Rhône-Alpes
portant exercice des délégations prévues à l’article 17 du décret du 2 octobre 2015 susvisé ;

Vu la demande d’examen au cas par cas enregistrée sous le n°2020-ARA-KKU-2077, présentée le 16
décembre 2020 par la métropole « Saint-Etienne Métropole », relative à la modification simplifiée n°1 du plan
local d’urbanisme (PLU) de la commune de Villars ;

Vu la contribution de la direction départementale des territoires de la Loire en date du 1er février 2021 ;

Vu l’avis de l’agence régionale de santé en date du 9 février 2021 ;

Considérant que la commune de Villars, qui compte 7 952 habitants (données INSEE 2018), fait partie de la
métropole de Saint-Etienne et est couverte par le schéma de cohérence territoriale (Scot) Sud Loire
approuvé le 19 mars 2013 en cours de révision ;

Considérant le projet de modification qui consiste:

• pour le règlement écrit à :

◦ Supprimer dans l’article DG 2.C la notion de permis de démolir dans la procédure de
consultation concernant les demandes d’autorisation d’urbanisme, le permis de démolir n’étant
pas instauré sur la commune ;

◦ Adapter l’article UCb 3.2 en vue de permettre des adaptations pour les maisons existantes ;

◦ Adapter l’article UCb 7.1 pour ramener la distance d’implantation des piscines à deux mètres par
rapport aux limites séparatives ;

◦ Modifier l’article UCb 11.3 afin d’autoriser l’usage de la couleur blanche pour les clôtures ;

◦ Rectifier une erreur matérielle dans les dispositions applicables à la zone UF (zone urbaine 
réservée principalement aux activités économiques) ;

◦ Compléter l’annexe 3 afin d’avoir dans le nuancier la liste exhaustive de toutes les couleurs
autorisées ;

• pour les orientations d’aménagement et de programmation (OAP) à :
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• Remplacer le titre de la page 32 « Schéma global des OAP du centre-ville » par « Schéma de
principe global des OAP du centre-ville » ;

• Préciser que les futurs logements de l’OAP de l’espace Beaunier, pourront être en accession, en
location, ou de type résidence senior (hors établissement d'hébergement pour personnes âgées
dépendantes (EHPAD)).

Considérant que les modifications projetées n’ouvrent pas de nouvelles zones à l’urbanisation et concernent
des ajustements de portées limitées sans incidences sur les enjeux environnementaux de la commune ;

Concluant qu’au vu de l’ensemble des informations fournies par la personne publique responsable, des
éléments évoqués ci-avant et des connaissances disponibles à la date de la présente décision, la
modification simplifiée n°1 du plan local d’urbanisme (PLU) de la commune de Villars n’est pas susceptible
d’avoir des incidences notables sur l’environnement et sur la santé humaine au sens de l’annexe II de la
directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 susvisée ;

DÉCIDE :

Article 1er

En application des dispositions du chapitre IV du titre préliminaire du livre premier du code de l’urbanisme et
sur la base des informations fournies par la personne publique responsable, la modification simplifiée n°1 du
plan local d’urbanisme (PLU) de la commune de Villars, objet de la demande n°2020-ARA-KKU-2077, n’est
pas soumise à évaluation environnementale.

Article 2

La présente décision ne dispense pas des obligations auxquelles le projet présenté peut être soumis par
ailleurs.

Elle ne dispense pas les éventuels projets permis par ce plan des autorisations administratives ou
procédures auxquelles ils sont soumis.

Une nouvelle demande d’examen au cas par cas du projet de modification simplifiée n°1 du plan local
d’urbanisme (PLU) de la commune de Villars est exigible si celle-ci, postérieurement à la présente décision,
fait l’objet de modifications susceptibles de générer un effet notable sur l’environnement.

Article 3

La présente décision sera mise en ligne sur le site internet de la mission régionale d’autorité
environnementale. En outre, en application de l'article R. 104-33 du code de l'urbanisme, la présente décision
devra être jointe au dossier d’enquête publique ou autre procédure de consultation du public.

Pour la mission régionale d’autorité environnementale
Auvergne-Rhône-Alpes et par délégation,

son membre,

Marc Ezerzer
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Voies et délais de recours

1°) Cas d’une décision soumettant à évaluation environnementale

La décision soumettant à évaluation environnementale au titre de l’examen au cas par cas peut faire l’objet :

• d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa mise
en ligne sur internet, en application des dispositions combinées de l’article L. 411-2 du code des
relations entre le public et l'administration et de l’article R. 421-1 du code de justice administrative ;

• d’un recours contentieux direct dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de la
publication de la décision, ou dans un délai de deux mois à compter du rejet du recours gracieux. 

Où adresser votre recours gracieux ?

Madame la présidente de la mission régionale d’autorité environnementale d’Auvergne-Rhône-Alpes
à l’adresse électronique suivante : ae-dreal-ara@developpement-durable.gouv.fr
et/ou l’adresse postale suivante :

• pour les dossiers relatifs aux départements de l’Ain (01), Drôme (26), Isère (38), Rhône (69),
Savoie (73) et Haute-Savoie (74) :

DREAL Auvergne-Rhône-Alpes
Pôle autorité environnementale
69 453 Lyon Cedex 06

• pour les dossiers relatifs aux départements de l’Allier (03), Ardèche (07), Cantal (15), Loire
(42), Haute-Loire (43) et Puy-de-Dôme (63) :

DREAL Auvergne-Rhône-Alpes
Pôle autorité environnementale
7 rue Léo Lagrange
63033 Clermont-Ferrand cedex 1

Où adresser votre recours contentieux ?

Madame la  présidente du tribunal administratif de Lyon 
Palais des Juridictions administratives
184, rue Duguesclin
69433 Lyon Cedex 03

2°) Cas d’une décision dispensant d’évaluation environnementale 

La décision dispensant d’évaluation environnementale rendue au titre de l’examen au cas par cas ne
constitue pas une décision faisant grief mais un acte préparatoire : 

• elle peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou de sa mise en ligne sur internet, en application des dispositions de l’article L. 411-2 du
code des relations entre le public et l'administration ;

• elle ne peut faire l’objet d’un recours contentieux direct. Comme tout acte préparatoire, elle est
susceptible d'être contestée à l'occasion d'un recours dirigé contre la décision ou l'acte autorisant ou
adoptant le plan, schéma ou programme ou document de planification.

Où adresser votre recours gracieux ?

Madame la présidente de la mission régionale d’autorité environnementale d’Auvergne-Rhône-Alpes (voir
supra).

Où adresser votre recours contentieux ?

Auprès du tribunal administratif territorialement compétent pour connaître du recours contentieux contre l'acte
approuvant le document de planification (cf. article R. 312-1 du code de justice administrative).
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DELIBERATION DU CONSEIL METROPOLITAIN DU 27 JANVIER 2020 
 

APPROBATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME (PLU) DE LA COMMUNE DE 
VILLARS 
 

 
PREAMBULE 
 
La commune de Villars était dotée d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU), approuvé le 11 
décembre 2007. Le 22 avril 2014, par délibération du Conseil municipal, la commune a 
prescrit la révision du PLU et défini les objectifs et modalités de concertation.  
   
Depuis le 31 décembre 2015, la compétence « Plan Local d’Urbanisme et documents 
d’urbanisme en tenant lieu » a été transférée à Saint-Etienne Métropole.  
 
La poursuite des procédures engagées avant le transfert de la compétence relève désormais 
de Saint-Etienne Métropole en application des articles L.153-9 et L.163-3 du Code de 
l’urbanisme modifié par la loi du 20 décembre 2014 relative à la simplification de la vie des 
entreprises et portant diverses dispositions de simplification et de clarification du droit et des 
procédures administratives, qui prévoient qu’un établissement public de coopération 
intercommunale compétent en matière de plan local d'urbanisme et document en tenant lieu 
peut décider, le cas échéant après accord de la commune concernée, d'achever toute 
procédure d'élaboration ou d'évolution d'un plan local d'urbanisme engagée avant la date de 
sa création ou du transfert de cette compétence. 
 
Dans un souci de continuité de l’action publique et de réponse aux enjeux opérationnels 
d’aménagement du territoire, le Conseil de Communauté de Saint-Etienne Métropole du 04 
février 2016 a acté, après accord de la commune de Villars , la poursuite et l’achèvement de 
la procédure de révision engagée. La transformation de la Communauté urbaine de Saint-
Etienne Métropole en Métropole au 01 janvier 2017 n’a pas eu d’impact sur la poursuite de 
cette procédure.  
 
 
PRESENTATION DU DOSSIER DE PLU 
 
I. Les principaux objectifs de la révision 
 

1- Objectifs supra-communaux :  
 
- Mettre le PLU en conformité avec la loi n°2010 du 12 juillet 2010 portant engagement 

national pour l’environnement, dite Grenelle II, et ses décrets d’application ;  
- Prendre en compte les dispositions de la loi ALUR du 24 mars 2014 ; 
- Prendre en compte les servitudes émanant de l’Etat et en particulier, le plan de 

prévention des risques d’inondation et le plan de prévention des risques miniers ; 
- Mise en compatibilité avec le SCOT et ses déclinaisons ; 
- Prendre en compte les politiques d’agglomération de Saint Etienne Métropole, 

notamment le Programme Local de l’Habitat, le Plan de Déplacements Urbains, les 
projets d’agglomération et notamment l’aménagement du secteur de la DOA. 

-  



2- Les objectifs communaux :  
 

- Maitriser le développement urbain afin de répondre aux besoins en logements définis 
dans le Programme Local de l’Habitat et implique de revoir le potentiel des zones 
constructibles ; 

- Prendre en compte la requalification de l’espace Beaunier qui recentre l’urbanisation 
dans le centre-ville avec des objectifs de mixité sociale et de formes d’habitat ; 

- Ce projet de requalification aura pour conséquence de re-questionner la 

programmation de production de logements sur les sites de La Feuilletière, la 

Sapinière, la gare et La Boutonne ; 

- Tenir compte du résultat du diagnostic agricole afin de pérenniser l’activité agricole 
dans les secteurs de la Côte, des Roches, Le Marthouret, le Grand Charlieu ; 

- Maintenir les continuités écologiques le long du Rieudelet et la coulée verte de la 
Vallée du Cluzel ; 

- Identifier et tenir compte des éléments remarquables du patrimoine bâti et naturel, et , 
favoriser la qualité architecturale ; 

- Prendre en compte l’ensemble des problématiques environnementales (eau, déchets, 
transports, qualité de l’air, etc…) ; 

- Prendre en compte le paysage et notamment les entrées de ville ; 
- Revoir les dispositions règlementaires afin de maitriser les formes urbaines (hauteur 

et densité) des quartiers et conserver leurs aspects, ainsi que les prescriptions 
relatives au stationnement ; 

- Prendre en compte la problématique des déplacements et les orientations définies 
dans le plan de déplacements urbain et des orientations communales ; 

- Conforter les pôles commerciaux existants (Montravel-Ratarieux-La Goutte) ; 
- Conforter le commerce de proximité en centre-ville et les autres commerces existants 

notamment au centre commercial de la Feuilletère ; 
- Prendre en compte les zones d’activités existantes secteur la Boutonne/ Bourgeat et 

la Gare Est et Ouest. 
 
 

II. Rappel des principales étapes : 
 
- Les orientations du Projet d’Aménagement et Développement Durables (PADD) ont 

été débattues en Conseil municipal le 24 novembre 2015 ; 
- La Mission Régionale de l’Autorité Environnementale a décidé, le 19 aout 2016, 

après examen au cas par cas, de  soumettre à évaluation environnementale le projet 
de révision du PLU de Villars ; 

- Le bilan de la concertation a été tiré et le projet de PLU arrêté le 07 février 2019 et 
envoyé aux Personnes Publiques Associées (PPA) pour avis ;  

- L’enquête publique s’est déroulée du 29 mai 2019 au 28 juin 2019 inclus.  
 
 

III. Les avis sur le projet de PLU  
 

L’avis des Personnes Publiques Associées (PPA) 
 

Le dossier de PLU a été transmis aux Personnes Publiques Associées. Les PPA ont 
émis un avis favorable avec des réserves au projet. : 
 

- Avis favorable de l’Etat sous réserve de prendre en compte seize remarques ;  
- Avis favorable du Syndicat Mixte du SCOT Sud Loire à condition qu’un certain 

nombre de dispositions soient prises en compte notamment sur neuf points 
majeurs ; 



- Avis favorable de la Chambre d’agriculture sous réserve de la prise en compte 
de cinq remarques  

- Avis favorable de la CDPENAF (Commission Départementale de la 
Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers) sous réserve de la 
prise en compte de douze remarques ; 

- Avis favorable du Département de la Loire sous réserve de prendre en compte  
ses remarques ; 

- Avis favorable de la Chambre de Métiers et de l’Artisanat et de GRT Gaz ; 
- Les autres Personnes Publiques Associées n’ont pas émis d’avis. 

 
Les réponses apportées à ces différents points sont indiquées au point IV « les 
principales réponses et modifications apportées au dossier ». 

 
Les remarques formulées lors de l’enquête publique : 
 
L’enquête publique s’est déroulée du mercredi 29 mai 2019 à partir de 9 heures au 
vendredi 28 juin 2019. Cinq permanences ont été assurées par le commissaire 
enquêteur. Sur les cinq permanences, le commissaire enquêteur a reçu une 
observation orale et 54 observations écrites. Sur ces 54 observations écrites, 6 ont 
été adressées par courriel, 7 par voie postale et 41 par remise directe au cours de la 
dernière permanence. Aucune observation n’a été portée sur les registres ouverts en 
mairie de Villars et au siège de Saint Etienne Métropole.  
 
Les requêtes exprimées par le public peuvent, de façon synthétique, être classées 
comme suit :  
 

- une demande porte sur le classement de parcelles en zone constructible, 
- deux courriers proviennent du Maire de Villars afin que soit pris en compte un 

certain nombre de précisions, 
- les autres remarques résultent de deux contributions qui analysent le zonage 

et le règlement et proposent des modifications. 
 

Les suites données à ces remarques seront indiquées au point IV « les principales 
réponses et modifications apportées au dossier ». 

 
Le rapport du commissaire enquêteur 
 
Le Commissaire enquêteur a émis un avis favorable assorti d’une réserve majeure, 
de dix-huit réserves de portée générale, neuf réserves de portée particulière et sept 
recommandations. 

 
Les suites données à ses demandes sont indiquées au point IV. 
 

 
IV. Les principales modifications apportées au dossier  

 

Après examen des avis des Personnes Publiques Associées, du rapport du 
Commissaire enquêteur et des remarques formulées par le public lors de l’enquête 
publique, il a été décidé d’apporter des modifications au projet de PLU, sans remettre 
en cause l’économie générale du projet. 
 
 

1 – Modifications suite aux remarques des Personnes Publiques Associées : 
 



1.1 – Avis favorable de l’Etat sous réserve de la prise en compte de seize 
remarques : 

 
- 1.1.1  Reclasser le secteur UCb de la Boutonne (parcelle 114) en zone 

agricole A ; 
Prise en compte : Cette demande est prise en compte. Le secteur de la 
Boutonne est reclassé en A.  
 

-  1.1.2  Mettre en place un phasage d’urbanisation des différents sites de 
renouvellement urbain pour optimiser l’utilisation du foncier et rendre le projet 
plus opérationnel et lisible ;  
Prise en compte : L’opération de renouvellement urbain de l’espace Beaunier 
se fait sous une totale maitrise foncière publique. La collectivité pourra ainsi 
gérer le rythme du projet qui s’étalera a minima sur la durée du PLU.  

 
- 1.1.3  Revoir les répartitions de logement social dans les secteurs de projet 

(qui le prévoient déjà ou non), prévoir un pourcentage de logements sociaux 
supérieurs à 20 % sur les opérations de plus de 1000 m² en zone U et 
préciser la catégorie de logements envisagée (PLAI, PLUS), ainsi que leur 
répartition ;  
Prise en compte : la catégorie de logements sociaux envisagés et leur 
répartition seront définies dans le cadre du PLH. La règle de 20% de 
logements sociaux minimum pour toute opération de plus de 1000 m² en zone 
U est maintenue pour permettre la faisabilité des opérations tout en laissant la 
liberté à l’opérateur de faire plus de logements sociaux si la parcelle ou 
l’immeuble le permet. Par contre, le pourcentage de logements sociaux de 
l’OAP Beaunier est revu afin de mieux répondre aux objectifs de production de 
logements sociaux (compatibilité PLH et SCoT). Ainsi, les 10% de logements 
accessibles socialement sont supprimés (le PLH ne fixe pas d’objectifs à 
atteindre en accession abordable pour la commune, il ne s’agit pas d’une 
action prioritaire), tandis que le pourcentage de logements locatifs sociaux 
minimum est porté à 25% au lieu de 20%. 

  
- 1.1.4  Compléter et repréciser les OAP en particulier sur la répartition chiffrée 

des typologies d’habitat prévues sur les sites de projet ; 
Prise en compte : L’opération de renouvellement urbain de l’espace Beaunier 
(OAP) se fait sous une maitrise foncière publique. La collectivité pourra ainsi 
gérer le rythme du projet. La diversification des typologies est déjà indiquée 
dans les OAP. 
 

- 1.1.5  Reclasser le secteur UFc du site de la Voreppe en zone urbaine à 
vocation d’activité économique UFb ; 
Prise en compte : Cette remarque sera prise en compte dans le cadre de 
l’approbation du PLU.  
 

- 1.1.6  Reclasser le secteur AUL situé à l’Est de la commune en zone agricole 
A ; 
Prise en compte : La zone AUL correspond au secteur de la DOA et relève 
d’un projet intercommunal. La réflexion sur le devenir de ce secteur trouvera 
place dans l’élaboration du PLUi. Cette demande ne sera donc prise en 
compte.  
 

- 1.1.7  Reclasser la parcelle n°19 du secteur de Rochefoy en zone agricole ; 



Prise en compte : La parcelle ne sera pas reclassée en A car il s’agit d’un 
jardin d’agrément mais elle fera l’objet d’une protection au titre de l’article L 
151-19. 
 

- 1.1.8  Revoir les limites de zonage du secteur de la Chambaudière Nord/ 
Curnieux pour localiser l’exploitation agricole localisée sur les parcelles n°18, 
19, 20, 21 en zone A, ou à défaut conserver cette exploitation en zone U avec 
un règlement autorisant l’usage agricole au sein de cette zone ; 
Prise en compte : Cette remarque n’est pas prise en compte car il existe des 
tiers à proximité de cette exploitation. De plus le siège d’exploitation a 
déménagé. 
 

- 1.1.9  Revoir le règlement des zones concernées par l’étude sur «  la 
préservation des cours d’eau et axes de ruissellement » pour réellement 
permettre la mise en œuvre des prescriptions issues de cette étude ; 
Prise en compte : cette demande sera prise en compte. 
 

- 1.1.10  Revoir le zonage Aco concernant le corridor écologique du Vallon du 
Rieudelet pour assurer une cohérence à l’échelle intercommunale et 
réellement préserver la continuité écologique ; 
Prise en compte : Cette remarque est prise en compte, le document graphique 
sera modifié pour matérialiser la continuité du corridor écologique.  
 

- 1.1.11  Reclasser les emprises des grandes infrastructures routières en zone 
Nr avec un règlement adapté, et parallèlement modifier le règlement de la zone 
N en supprimant la possibilité d’aménagement en lien avec ces infrastructures 
routières ;  
Prise en compte : Ces demandes sont prises en compte et le PLU est modifié 
en conséquence.  
 

- 1.1.12  Modifier et compléter le plan de zonage et le plan des servitudes pour 
correctement retranscrire la zone inondable du PPRNPi du Furan sur le 
secteur du Pêchier Est et Ouest, et parallèlement mentionner dans le 
règlement de chaque zone concernée que les dispositions du règlement du 
PPRNPi du Furan prévalent sur le règlement du PLU ;  
Prise en compte : Les données qui figurent dans le document sont les 
dernières dont nous disposons. L’exactitude de ces données est fonction de la 
collaboration des institutions en matière d’échanges de données. En l’absence 
de transmission de nouvelles données, aucune modification ne pourra être 
apportée.  
 

- 1.1.13  Annexer le PPRM de la périphérie Nord Est de Saint- Etienne au PLU 
et faire référence au règlement de ce PPRM dans le règlement de chaque 
zone ; 
Prise en compte : Cette demande sera prise en compte. 
 

- 1.1.14 : Compléter le projet de document pour attester de sa compatibilité avec 
le SDAGE Loire Bretagne ainsi qu’avec le SAGE Loire en Rhône- Alpes ; 
Prise en compte : La compatibilité du PLU avec ces documents est détaillée 
par l’évaluation environnementale (page 26 et 27 du rapport de présentation).  
 

- 1.1.15 : Modifier et compléter le règlement du PLU en encadrant les types de 
constructions autorisées au sein des zones ULa et UCb1, en ajoutant des 
dispositions à la zone A concernant les habitations des exploitants, et en 
indiquant que les annexes aux habitations existantes en zone A et N ne 



peuvent comprendre qu’un seul niveau et que leur dimensionnement est 
apprécié au regard de « leur emprise au sol » et non pas de « leur surface de 
plancher » ; 
Prise en compte : Le règlement est modifié et complété comme demandé. 
 

- 1.1.16 Compléter le règlement de la zone A concernant les habitations des 
exploitations et les annexes aux habitations ; 
Prise en compte : Le règlement est complété comme demandé. 
 
 

- 1.2.1 – Avis favorable du SCoT Sud Loire sous réserve de la prise en compte des 9 
principales dispositions. Il conseille d’examiner les autres dispositions pour mieux 
prendre en compte les enjeux environnementaux et améliorer le rapport de 
compatibilité avec le SCoT : 

 
- 1.2.1  Mettre en œuvre les dispositions réglementaires nécessaires pour 

l’augmentation du parc en devenir en logements accessibles socialement afin 
d’atteindre les objectifs du SCoT Sud Loire en la matière ; 
Prise en compte : le projet de PLU est modifié, le pourcentage de logements 
sociaux de l’OAP Beaunier est revu afin de mieux répondre aux objectifs de 
production de logements sociaux (compatibilité PLH et SCoT). Ainsi, les 10% 
de logements accessibles socialement sont supprimés (le PLH ne fixe pas 
d’objectifs à atteindre en accession abordable pour la commune, il ne s’agit 
pas d’une action prioritaire), tandis que le pourcentage de logements locatifs 
sociaux minimum est porté à 25% au lieu de 20%. 
 

- 1.2.2  Apporter une différenciation des différentes zones N, entre ce qui relève 
des équipements publics et qui les permettent, de l’agriculture et des milieux 
naturels avec le règlement préservant ces derniers (limitation stricte des 
constructions) ;  
Prise en compte : Le projet de PLU est modifié afin de prendre compte cette 
remarque.  

 
- 1.2.3  Apporter un complément au règlement pour tenir compte des conditions 

fixées par le SCoT Sud Loire pour les zones commerciales UFc et 
l’interdiction du commerce en zones UL, AUL et N ;  
Prise en compte : Cette demande est prise en compte pour les zones UL, AUL 
et N. Pour la zone UFc, aucune modification ne sera apportée car les 
orientations du DOO du SCoT ne peuvent pas être traduites 
règlementairement. 
 

- 1.2.4  Classer la zone UFc de la Voreppe en UFb ; 
Prise en compte : Le document est modifié en ce sens. 

 
- 1.2.5  Apprécier les conséquences de l’ouverture à l’urbanisation des terrains à 

usage agricole actuel vis-à-vis des enjeux agricoles et, si besoin, prendre des 
mesures correctives ; 
Prise en compte : Le secteur de La Boutonne est reclassé en zone A. 
 

- 1.2.6  Classer l’exploitation agricole située en zone UCb en zone A ; 
Prise en compte : Compte tenu de la présence de tiers à proximité de cette 
exploitation, cette demande ne sera pas prise en compte. De plus, le siège 
d’exploitation a déménagé. 
 



- 1.2.7   Protéger toutes les zones humides, les continuités naturelles des cours 
d’eau et des bandes de recul demandées dans l’analyse de la trame bleue ; 
Prise en compte : Les données de cette analyse seront intégrées dans le PLU. 
 

- 1-2-8  Protéger complètement la continuité du corridor écologique terrestre et 
instaurer des prescriptions nécessaires à sa restauration ; 
Prise en compte : Le document graphique est modifié pour intégrer cette 
demande. 
 

- 1-2-9  Compléter l’intégration paysagère du secteur UL de Combette ; 
Prise en compte : Cette zone est déjà urbanisée. Le zonage est adapté pour 
traduire au plus juste l’emprise de l’aménagement. 
 
 

1.3 - Avis favorable de la Chambre d’Agriculture de la Loire sous réserve de la prise en 
compte de 5 remarques :  

 
- 1.3.1  Modifier la légende concernant les axes de ruissellement ; 

Prise en compte : La légende relative aux axes de ruissellement sera précisée. 
 

- 1.3.2  Présence d’une exploitation en zone UC mais pérennité non assurée du 
fait de la présence de tiers à proximité et de l’urbanisation du secteur ; 
Prise en compte : Cette demande ne sera pas prise en compte car il existe des 
tiers à proximité de cette exploitation. De plus, le siège d’exploitation a 
déménagé. 
 

- 1.3.3  Compléter le règlement de la zone A concernant l’habitation agricole 
(distance, critère à remplir par l’exploitant et l’exploitation) ;   
Prise en compte : Les critères cumulatifs établis par la CDPENAF de la Loire 
relatifs à la construction des habitations des exploitants en zone A n’ont pas 
leur place dans un règlement d’urbanisme. Le ministre de l’égalité des chances 
et des territoires rappelait au Sénat, le 15/11/2012, que les constructions sont 
agricoles en fonction de leur destination et non en fonction de la qualité ou de 
la profession du pétitionnaire. Ces critères ne sont donc pas intégrés au projet 
de PLU. Les autres demandes sont prises en compte. Le projet de PLU est 
modifié en conséquence. 
 

- 1.3.4  Permettre une alimentation en eau potable par puits, captage de source 
ou forage ;  
Prise en compte : Le PLU fait référence aux règlements des services 
d’assainissement collectif et d’assainissement non collectif de Saint-Etienne 
Métropole. Il est rappelé que la gestion de la ressource en eau passe par une 
gestion responsable; équitable et partagée des eaux usées et de leur impact 
sur l’environnement. Les règles établies s’appliquent donc à tous, particuliers, 
artisans, industriels et agriculteurs. Le règlement n’est pas modifié pour 
intégrer cette demande. 
 

- 1.3.5   Autoriser pour les bâtiments agricoles, une pente de toiture comprise 
entre 15 et 50% ; 
Prise en compte : Les dispositions du règlement seront modifiées en ce sens. 
 
 

1.4 - Avis de la Commission Départementale de la Préservation des Espaces 
Naturels, Agricoles et Forestiers de la Loire (CDPENAF) qui demande de :  

  



- 1.4.1  Reclasser la zone UCB de la Boutonne (parcelle 114) en zone A ; 
Prise en compte : Cette demande est prise en compte. 
 

- 1.4.2  Mettre en place un phasage de l’urbanisation pour l’ensemble des 
secteurs d’urbanisation ;  
Prise en compte : Le principal site d’urbanisation est l’espace Beaunier dont la 
maitrise foncière est exclusivement publique. La collectivité reste donc maitre 
du planning de développement de l’urbanisation. En conséquence, il ne sera 
pas mis en place un phasage.  
 

- 1.4.3  Reclasser la zone AUL du secteur en zone A ; 
Prise en compte : La zone AUL correspond au secteur de la Doa et relève 
d’un projet intercommunal. La réflexion sur le devenir de ce secteur trouvera 
place dans l’élaboration du PLUi. Cette demande ne sera pas prise en 
compte. 

 
- 1.4.4  Reclasser la parcelle 19 du secteur de Rochefoy Sud en zone agricole 

A ;  
Prise en compte : La parcelle ne sera pas classée en zone A car il s’agit d’un 
jardin d’agrément mais elle fera l’objet d’une protection au titre de l’article L 
151-19. 
 

- 1.4.5  Revoir les limites de zonage sur le secteur la Chambaudière Nord/ 
Curnieux pour exclure l’exploitation agricole de la zone UCb et la localiser au 
sein de la zone A ou à défaut la conserver en U avec un règlement spécifique 
autorisant l’usage agricole ; 
Prise en compte : Cette demande ne sera pas prise en compte car il existe 
des tiers à proximité de cette exploitation. De plus, le siège d’exploitation a 
déménagé. 
 

- 1.4.6  Revoir la délimitation du zonage Aco à l’ouest de la commune pour être 
en cohérence avec le secteur Aco de la commune voisine et ainsi réellement 
assurer la préservation de cette continuité écologique d’échelle sud Loire ; 
Prise en compte : Cette demande est prise en compte. 

 
- 1.4.7  Reclasser les emprises des grandes infrastructures routières en zone Nr 

avec un règlement spécifique et supprimer l’article 2.1.4 du règlement de la 
zone ;  
Prise en compte : Cette demande est prise en compte.  
 

- 1.4.8  Mieux justifier la caractérisation en cours d’eau des écoulements qui 
donnent lieu à la mise en place de bandes inconstructibles ; 
Prise en compte : Cette remarque est prise en compte. 
 

- 1.4.9  Modifier et compléter le règlement des zones visées dans l’étude de 
SEM sur la préservation des cours d’eau et axes de ruissellement notamment 
sur les secteurs de Montravel, la Doa, Grand Charlieu, Bois Monzil et 
Rochefoy ;  
Prise en compte : Cette demande est prise compte. 
 

- 1.4.10  Compléter le règlement de la zone A en matière d’habitation 
nécessaire à l’exploitation agricole ;   
Prise en compte : Le règlement du PLU est modifié pour reprendre le texte 
proposé par la CDPENAF. 
 



- 1.4.11  Compléter le règlement par une annexe précisant les critères à remplir 
par l'exploitant agricole ; 
Prise en compte : Les critères cumulatifs établis par la CDPENAF de la Loire 
relatifs à la construction des habitations des exploitants en zone A n’ont pas 
leur place dans un règlement d’urbanisme. Le ministre de l’égalité des 
chances et des territoires rappelait au Sénat, le 15/11/2012, que les 
constructions sont agricoles en fonction de leur destination et non en fonction 
de la qualité ou de la profession du pétitionnaire. Ces critères ne sont donc 
pas intégrés au projet de PLU. Les autres demandes sont prises en compte. 
Le projet de PLU est modifié en conséquence. 

 
- 1.4.12  Modifier le règlement des zones A et N afin de limiter la hauteur des 

annexes à un seul niveau et en remplaçant les termes « surface de plancher » 
par « emprise au sol » ;  
Prise en compte : Le PLU est modifié en conséquence.  

 
 

1.5 - Avis du Département de la Loire qui demande prendre en considération les 
propositions suivantes :  

 
- 1.5.1  Compléter l’article UCb -8 du règlement sur la prise en compte des 

marges de recul en bordure de routes départementales ; 
Prise en compte : Le PLU est modifié en conséquence EN DG 11. 
 

- 1.5.2  Mettre à jour la liste des essences de plantations recommandées ; 
Prise en compte : Le PLU est modifié en conséquence. 
 
 

L’Etat et le SCoT Sud Loire ont souhaité également par leurs remarques que des 
éléments secondaires destinés à améliorer la qualité du dossier soient apportés. 
Dans la mesure du possible, ces points ont été pris en compte. 
 
 

2 - Modifications suite à l’enquête publique : 
 

Après analyse des observations du public, des avis des personnes publiques 
associées et des observations en réponse de Saint-Etienne Métropole, le 
commissaire enquêteur émet un avis favorable sur le projet de révision du PLU en 
émettant 28 réserves dont une réserve majeure.  

 
Réserve majeure :  
 

- 2.1  Supprimer le secteur UCb en extension sur l’espace agricole au lieudit La 
Boutonne. Reclasser le secteur en zone A ; 
Prise en compte : Cette demande, identique à celle formulée par l’Etat, le 
SCoT Sud Loire, la CDPENAF et la chambre d’agriculture est prise en 
compte. Le secteur de La Boutonne est reclassé en zone agricole A. 
 

 
Réserves : 
 

- 2.2  Affiner l’OAP modes actifs. Etablir deux schémas distincts l’un pour les 
itinéraires cyclables, l’autre pour les cheminements piétonniers .Définir les 
conditions de liaison avec l’arrêt de tramway Parc Jean Marc. Réexaminer 
l’intérêt de la passerelle de l’Hippodrome au-dessus de la voie ferrée dans la 



perspective d’une liaison directe entre l’Espace Beaunier et l’arrêt de tramway 
Parc Jean Marc ;  
Prise en compte : Plusieurs pistes cyclables sont en projet en lien avec Saint- 
Etienne Métropole Un Plan Vélo Métropolitain (2019-2029) vient d’être lancé. 
L’OAP pourra être modifiée en fonction des projets qui seront définis. 
 

- 2.3  Ajuster et mettre en concordance les périmètres de la zone AUr et de 
l’OAP Espace Beaunier ;  
Prise en compte : Le document graphique du PLU est modifié.  
 

- 2.4  Ramener de R+5 à R+3 la hauteur maximale des constructions sur l’OAP 
Espace Beaunier ; 
Prise en compte : Cette demande est prise en compte. 
  

- 2.5 : Ramener de R+2 à R+1, la hauteur maximale des constructions sur 
l’OAP Michard. Etudier l’extension du périmètre de l’OAP sur chemin des 
Sagnes ; 
Prise en compte : Compte tenu des nuisances sonores générées par 
l’autoroute, l’OAP sera modifiée pour ce qui concerne les hauteurs. Le 
périmètre ne sera pas, cependant, modifié. 
 

- 2.6  Porter de 20 à 25% le pourcentage de logements sociaux exigé pour les 
opérations diffuses de plus de 1000m² et/ou plus de 10 logements. Dès lors 
lever l’obligation de réaliser des logements sociaux sur le secteur UAa ; 
Prise en compte : La règle de 20% de logements sociaux minimum pour toute 
opération de plus de 1000 m² en zone U est maintenue pour permettre la 
faisabilité des opérations tout en laissant la liberté à l’opérateur de faire plus 
de logements sociaux si la parcelle ou l’immeuble le permet. Par contre, le 
pourcentage de logements sociaux de l’OAP Beaunier est revu afin de mieux 
répondre aux objectifs de production de logements sociaux (compatibilité PLH 
et SCoT). Ainsi, les 10% de logements accessibles socialement sont 
supprimés (le PLH ne fixe pas d’objectifs à atteindre en accession abordable 
pour la commune, il ne s’agit pas d’une action prioritaire), tandis que le 
pourcentage de logements locatifs sociaux minimum est porté à 25% au lieu 
de 20%. 

 
- 2.7  Reclasser en N la zone AUL de la DOA. Parallèlement reclasser d’UL en 

N le Parc Jean Marc à l’exception du parking assurant la correspondance avec 
l’arrêt de tramway ;  
Prise en compte : Le changement de zonage du secteur de la DOA sera étudié 
dans le cadre du PLUI car ce site est concerné par un projet métropolitain. Le 
Parc Jean Marc sera reclassé en N. 
 

- 2.8  Reclasser en zone UFb à vocation artisanale, la zone UFc de la Vorette 
qui n’est pas une zone commerciale et n’a pas vocation à le devenir ; 
Prise en compte : Cette remarque sera prise en compte dans le cadre de 
l’approbation du PLU. 

 
- 2.9  Compléter le règlement des zones U d’habitation, UF et UL par une 

obligation de réaliser des aires de stationnement avec des revêtements 
perméables et de planter un arbre de haute tige pour quatre places de 
stationnement ou fixer un coefficient de biotope permettant d’atteindre le 
même objectif ; 
Prise en compte : Le PLU est modifié en conséquence. 



 
- 2.10  Compléter le règlement des zones UA-UB-UCa-UF-UL et AU en 

définissant des ratios de nombre de places de stationnement des deux roues 
sécurisées et couvertes à réaliser en proportion du nombre de logements et 
d’emplois, et en outre en proportion de la surface de vente pour les 
établissements commerciaux ; 
Prise en compte : Le PLU est modifié en conséquence.  
 

- 2.11  Exclure la possibilité de création de voiries sur les espaces identifiés 
comme parcs et jardins remarquables à protéger. Soumettre les abattages 
d’arbres à l’obligation de planter deux arbres de haute tige pour un arbre 
détruit. Modifier en ce sens l’article DG 8-G des dispositions générales du 
règlement ; 
Prise en compte : Le PLU est modifié en conséquence. 
 

- 2.12 Soumettre en zone UA, UB, UCa et UCb les installations nécessaires aux 
services publics, aux règles de hauteurs définies pour lesdites zones sauf 
impératifs techniques ; 
 Prise en compte : Le PLU est modifié en conséquence.  
 

- 2.13  Introduire dans le règlement des dispositions relatives aux performances 
énergétiques des logements neufs ; 
Prise en compte : Le règlement est modifié et précise que le respect de la RT 
2012 s’imposera pour toutes les constructions nouvelles. 
 

- 2.14. Etablir un zonage spécifique Nr correspondant à l’emprise des voies 
autoroutières ; 
Prise en compte : Cette demande est prise en compte.  
 

- 2.15. Mettre le règlement de la zone A en concordance avec « la doctrine » de 
la CDPENAF ; 
Prise en compte : Cette demande est prise en compte.  
 

- 2.16  Exclure en zones A et N, les clôtures constituées de murs bahut 
obstacles à la circulation de la petite faune ; 
Prise en compte : Le PLU est modifié en conséquence. 
 

- 2.17  Fixer dans le règlement à 10 mètres la largeur de la bande 
inconstructible de part et d’autre des cours d’eau et axes de ruissellement. 
Inscrire les arbres remarquables inventoriés ainsi que les mares et leurs 
abords au nombre des éléments à protéger ; 
Prise en compte : La largeur de la bande inconstructible est définie selon les 
préconisations du bureau d’étude qui a inventorié les axes de ruissellement. 
De plus cette méthodologie est appliquée de façon uniforme pour l’ensemble 
des PLU de Saint-Etienne Métropole. 
 

- 2.18  Repérer au plan de zonage les zones humides, les mares et leurs 
abords, les ripisylves, les alignements de haies identifiés sur l’Espace Beaunier 
dans l’évaluation environnementale et l’ensemble des axes de ruissellement 
mentionnées dans l’étude « trame verte et bleue » ; 
Prise en compte : L’espace Beaunier est identifié comme un secteur de projet 
majeur sur la commune depuis 2013. Ainsi, depuis 2013, la commune a 
engagé de nombreuses études environnementales et études d’impacts (dont la 
dernière date de 2017). Ces études ont été traduites dans le projet tel qu’il est 



présenté dans le projet de PLU. Cette demande ne sera donc pas prise en 
compte. 
 

- 2.19  Limiter en zones A et N les possibilités d’implantation d’ouvrages autres 
qu’agricoles, aux installations techniques nécessaire au fonctionnement des 
services publics sous réserve d’une intégration dans le paysage et de maintien 
de la circulation de la faune en ce qui concerne le secteur Aco. Soumettre ces 
ouvrages aux règles de hauteur définies pour ces deux zones sauf impératifs 
techniques  dument justifiés ; 
Prise en compte : Le PLU est modifié en conséquence. 
 

- 2.20  Réduire la zone UL des Roches au plus près (5 mètres) des bâtiments 
existants ;  
Prise en compte : Le document graphique est modifié en conséquence. 
 

- 2.21  Clarifier la rédaction du règlement de la zone UCb quant à la possibilité 
d’édifier des constructions nouvelles ; 
Prise en compte : Le PLU est modifié en conséquence. 
 

- 2.22  Reclasser d’UCb en N la partie de l’Hippodrome exposée aux nuisances 
sonores de l’autoroute A72 ; 
Prise en compte : Le document graphique sera modifié en conséquence. 
 

- 2.23  Ajuster la délimitation des zones UCb et UA secteur Le Triolet en plaçant 
en zone UCb deux maisons individuelles placées en zone UA ; 
Prise en compte : Cette demande est prise en compte. 
 

- 2.24  Créer au profit de Saint-Etienne Métropole un emplacement réservé pour 
un aménagement de voirie Avenue de l’Industrie ; 
Prise en compte : Cette demande est prise en compte. 
 

- 2.25 Réajuster l’emprise de l’emplacement réservé n°7 prévu pour 
l’implantation du bassin de rétention des eaux pluviales sur l’espace 
Beaunier ; 
Prise en compte : Cette demande est prise en compte. 
 

- 2.26  Reclasser de A en N la parcelle 305 chemin de Merley. Assortir ce 
classement de l’identification du tènement comme parc et jardin remarquable 
à protéger (art L151-19) ; 
Prise en compte : Cette demande est prise en compte. 
 

- 2.27  Assortir le classement en zone N des espaces boisés aux lieux dits 
Michard Est et La Pible Nord d’une identification comme parcs et jardins à 
protéger (art L151-19) ; 
Prise en compte : Cette demande est prise en compte. 
 

- 2.28  Assortir le classement en zone N du boisement au lieudit Le Marthourey 
d’une identification comme élément de paysage à protéger pour des motifs 
écologiques (art L151-23), 
Prise en compte : Cette demande est prise en compte. 

 
Le commissaire enquêteur a également émis sept recommandations ordinaires, qui 
dans la mesure du possible, ont été prises en compte. 
 



V. Composition du dossier d’approbation : 
 
Le dossier de PLU pour approbation comprend 8 pièces : 
 
1 - Délibération du Conseil Métropolitain 
2 - Rapport de présentation 

3 - Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) 
3a - Orientations d’Aménagement et de Programmation 
4 - Règlement 
5 - Règlement graphique  
6 - Liste des emplacements réservés  
7 - Annexes 
7a Décision de l’Autorité Environnementale  
7b Liste des servitudes d’utilité publique  
7b1 Plan des servitudes d’utilité publique  
7c Mémoire  des annexes sanitaires  
7c1 Plan d’alimentation en eau potable  
7c2 Zonage et Plan d’assainissement (EU – EP)  
8 - Prescriptions d’isolement acoustique  

 
 
APPROBATION DU DOSSIER DE PLU 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 5217-2 ; 
 
Vu le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L151-1 et suivants, R151-1 et suivants, 
et L.153-9 et suivants ;  
 
Vu les dispositions règlementaires du Code de l’urbanisme applicables aux procédures 
engagées avant le 1er janvier 2016 ; 

 

Vu le décret n°2017-1316 du 1er septembre 2017 portant création de la métropole 
dénommée « Saint-Etienne Métropole » ; 

 
Vu la délibération du Conseil Municipal de la commune de Villars  en date du 22 avril 2014 
ayant prescrit la révision du plan local d’urbanisme et défini ses objectifs et modalités de 
concertation ; 
 

Vu la délibération du Conseil Municipal de la commune de Villars, en date du 26 janvier 2016 
donnant son accord pour la poursuite et l’achèvement par Saint-Etienne Métropole de la 
procédure de révision du PLU de Villars ; 

 
Vu la délibération du Conseil Communautaire de Saint-Etienne Métropole en date du 04 
février 2016 acceptant la poursuite et l’achèvement de la procédure engagée par la 
commune de Villars ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal de la commune de Villars en date du 24 novembre 
2015 portant sur les orientations du projet d’aménagement et de développement durable 
(PADD) ; 
 
Vu la décision n°2016-ARA-DIPP-00082 de la Mission Régionale de l’Autorité 
Environnementale (MRAE) en date du 19 aout 2016 de soumettre, après examen au cas par 
cas, le projet de révision du PLU de  Villars  à évaluation environnementale ; 
 



Vu la délibération du Conseil Métropolitain de Saint-Etienne Métropole en date du 7 février 
2019 tirant le bilan de la concertation et arrêtant le projet de PLU ; 
 
Vu les différents avis des Personnes Publiques Associées recueillis sur le projet arrêté ; 
 
Vu l’arrêté n°2019.00020 de Monsieur le Président de Saint-Etienne Métropole en date du 15 
avril 2019 ;  
 
Vu le rapport et les conclusions motivées de Monsieur le Commissaire enquêteur ; 
 
Vu les modifications apportées au projet arrêté suite aux avis des personnes publiques 
associées et aux recommandations du Commissaire enquêteur ; 
 
Considérant que ces modifications ne remettent pas en cause l’économie générale du 
PADD ; 
 
Considérant que le projet de PLU, tel qu’il est présenté au Conseil Métropolitain, est prêt à 
être approuvé, conformément aux articles susvisés du Code de l’Urbanisme ; 
 
La présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet du Département de la Loire et à 
Monsieur le Maire de la commune de Villars. 
 
La présente délibération fera l’objet d’un affichage à Saint-Etienne Métropole et à la Mairie 
de Villars pendant un mois. Mention de cet affichage sera, en outre, insérée en caractères 
apparents dans un journal diffusé dans le département. Elle sera également au recueil des 
actes administratifs de Saint-Etienne Métropole. 
 
La délibération produit ses effets juridiques dès l'exécution de l'ensemble des formalités de 
publicité listées ci-dessus, la date à prendre en compte pour l'affichage étant celle du 
premier jour où il est effectué. 
 
Le dossier de plan local d’urbanisme approuvé sera tenu à la disposition du public au siège 
de Saint-Etienne Métropole et à la Mairie de Villars aux jours et heures habituels d'ouverture. 
 
 
Le Conseil Métropolitain, après en avoir délibéré : 
 

- approuve le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Villars  
 

- autorise Monsieur le Président, ou son représentant dûment habilité, à signer 
tous documents relatifs à cette procédure ; 
 

- les dépenses correspondantes à la conduite de cette procédure seront 
imputées à l’opération N°416, article 202, du budget investissement 2020 
Prospective, destination Planification. 

 
Ce dossier a été adopté à l’unanimité.  

 
Pour extrait, 
Le Président, 

 
 
 
 

Gaël PERDRIAU 


